




Feuillet d’information 
La voie de l’austérité : une attaque des conservateurs 
contre la liberté d’expression  

En juin, Tim Hudak et le parti conservateur ont publié un 
document d’orientation intitulé Les chemins de la 
prospérité : des marchés du travail flexibles. Ce document  
constitue une attaque frontale contre les syndicats et le 
droits des travailleurs à disposer d’une voix politique.  
 
Plutôt que de tracer le chemin menant à la création de bons 
emplois, le document indique la voie de l’austérité. Il ne 
contient aucun plan de croissance, mais vise plutôt des 
coûts de main d’œuvre plus bas, l’élimination des 
avantages sociaux, la privatisation de l’assurance sécurité 
au travail et l’affaiblissement des syndicats. 
 
Plus que tout, il semble que les conservateurs veulent faire 
taire leurs critiques et les syndicats constituent leur cible 
privilégiée.  
 
Ce feuillet d’information vous donnera un bref aperçu des 
propositions du parti conservateur et soulignera certaines 
de leurs erreurs les plus manifestes. 
 
L’adhésion à un syndicat est-elle 
obligatoire ?  
Au centre des allégations du PC, celle qui prétend que les 
gens sont forcés de faire partie d’un syndicat. C’est tout à 
fait faux. Personne au Canada n’a l’obligation de se joindre 
à un syndicat.  
 
Sur les lieux de travail syndiqués, tous ceux qui profitent de 
la convention collective doivent verser des cotisations  au 
syndicat. C’est parce que tous les travailleurs profitent à 
part égale des avantages du contrat de travail et doivent 
donc partager à part égale les frais engendrés par cette 
convention collective. 
 
C’est ainsi depuis près de 70 ans, soit depuis l’adoption de 
la Formule Rand qui a permis au Canada de profiter d’un 
environnement de travail et d’affaires stable faisant l’envie 
de nombreux autres pays. 
 
Les syndicats nuisent-ils à la 
création d’emplois ?  
Tim Hudak semble penser que c’est le cas et que les 
salaires versés en Ontario vont provoquer le déplacement 
des emplois vers des lieux où les travailleurs gagnent 
moins—des lieux comme la Chine et l’Indiana. Mais il ne 
présente aucune preuve. Il ne le peut pas parce qu’il 
n’existe aucune preuve soutenant son affirmation à l’effet 
que la syndicalisation nuit à la création d’emplois. De fait, 
lorsque l’Ontario perd des emplois manufacturiers, c’est 
souvent au profit de la Colombie-Britannique ou du Québec 

où le taux de syndicalisation est encore plus élevé.  
 
Ce que les syndicats font, c’est créer des lieux de travail 
meilleurs et plus sécuritaires et améliorer les conditions de 
vie de tous. 
 
En réalité, l’Ontario a toujours été en concurrence avec des 
pays où les salaires sont plus bas.  Hudak affirme que les 
emplois sont délocalisés vers des états américains où il 
existe des lois antisyndicales prônant le droit au travail. 
Mais la plupart des états ont adopter ces lois dans les 
années 40 et 50, depuis 1975, seuls 4 états ont adopté une 
telle loi.  
 
Les taux de syndicalisation ne sont pas liés aux récessions. 
La baisse des salaires et la détérioration des conditions de 
travail sont tout  ce que la loi proposée fera pour les 
Ontariens et ce n’est pas bon pour l’économie locale.  
 
Les syndicats sont-ils des reliques du 
passé ? 
Tim Hudak réclame des  marchés du travail plus flexibles 
et affirme que les syndicats ne se sont pas adaptés à l’ère 
moderne. Les conservateurs aimeraient bien que tout le 
monde croit que les syndicats sont un chose du passé et 
qu’ils ont dépassé leur vie utile. Si c’était le cas, les 
travailleurs ne choisiraient pas de se joindre à un syndicat 
et c’est pourtant ce qu’ils font en grand nombre. 
 
Chaque année, des milliers de travailleurs se prononcent 
par vote en faveur de leur adhésion à un syndicat ans le 
cadre de leur lutte pour conserver un équilibre travail 
famille, pour améliorer leur niveau de vie et pour rendre 
leur lieu de travail plus sécuritaire. En 2010, le Conseil des 
relations de travail de l’Ontario a certifié 429 nouvelles 
unités de négociation couvrant 14 000 travailleurs.   
 
Ce que le PC veut vraiment c’est que les travailleurs 
gagnent moins afin que les entrepreneurs puissent faire plus 
de profits. Il dit de façon cynique que c’est nécessaire pour 
aider les petites entreprises. Mais en retour, les travailleurs 
qui gagneront moins  dépenseront moins et ça c’est 
vraiment nuisible pour les petites entreprises. Nous 
souffrons tous lorsque le niveau de vie baisse  et alors que 
de plus en plus de gens joignent les rangs d’un syndicat, 
l’affirmation selon laquelle les travailleurs rejettent les 
syndicats semble bien peu fondée.  
 
Devrions-nous sous-traiter 
d’avantage ? 
Le livre blanc affirme que le gouvernement économiserait 
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si tous les emplois d’entretien du secteur public étaient 
soumis à des appels d’offres ouverts plutôt qu’à des 
contrats fermes. 
 
Les appels d’offres ouverts sont déjà très répandus et il faut 
se demander d’où doivent provenir les économies. Des 
coûts moins élevés ne sont pas toujours l’aspect le plus 
important, à tout le moins, pour les gens qui se préoccupent 
des Ontariens et des services publics.  
 
Pour sauver de l’argent, Hudak voudrait que le 
gouvernement confie ses contrats à des travailleurs non 
qualifiés où à des entreprises qui tourneront les coins ronds 
en matière de santé et sécurité pour pouvoir soumissionner 
plus bas que son concurrent. C’est dangereux et plus 
dispendieux à long terme. 
 
Les syndicats sont-ils 
démocratiques ? 
L’un des mensonges les plus souvent répétés par les 
conservateurs est à l’effet que les syndicats ne sont pas 
démocratiques. C’est faux. 
 
Au SCFP tous les membres sont admissibles à voter pour 
les dirigeants de leur section locale. Les dirigeants 
provinciaux et nationaux sont élus lors des congrès par des 
délégués des sections locales. Il s’agit d’une démocratie 
représentative comparable à celle de l’Ontario ou du 
Canada.  
 
Lors de ces congrès, les délégués débattent et votent sur les 
campagnes à mener et la façon de dépenser leurs 
cotisations. Et contrairement à ce qu’affirme Hudak, le 
syndicat fait rapport sur ses finances.  
 
Quiconque a déjà assisté à un congrès du SCFP Ontario sait 
que les délégués élus discutent et votent sur le budget et les 
états financiers vérifiés. Ce syndicat est ouvert, transparent 
et tenu de rendre des comptes à ses membres.  Essayez de 
trouver une grande banque qui applique nos 
normes...Bonne chance !  
 
L’assurance accident du travail 
devrait-elle être privatisée ? 
Dans son livre blanc, le PC affirme que l’Ontario devrait 
privatiser son système de santé et sécurité au travail et 
d’assurance accidents du travail. Bonne idée, confiez le 
système aux mêmes entreprises qui vous vendent de 
l’assurance auto. Mais attendez, le coût de l’assurance auto 
est moindre dans les provinces où il y a une assurance 
publique ! Oups, peut-être que l’idée des conservateurs 
n’est finalement pas si bonne.  
 
La Commission de la sécurité professionnelle et de 
l’assurance contre les accidents du travail (CSPAAT) n’est 
pas qu’un système de compensation des travailleurs blessés 

ou rendus malades au travail. Elle joue aussi un rôle 
important dans la prévention des accidents du travail.  
 
En contribuant à la CSPAAT, les employeurs évitent les 
poursuites coûteuses lorsqu’un travailleur est blessé ou 
contracte une maladie professionnelle. Il s’agit d’un 
système plus rapide, plus économique et moins litigieux 
que dans bien d’autres pays. Confier ce système à une 
entreprise à but lucratif signifiera moins de prévention, des 
coûts plus élevés et un nombre plus élevé de travailleurs 
forcés de poursuivre leur employeur et l’assureur privé. 
 
Est-ce que le Conseil des relations de 
travail de l’Ontario a un biais en 
défaveur des employeurs ?  
Le livre blanc dit du CRTO qu’il est injuste et biaisé en 
faveur des syndicats. Une déclaration qui surprendra 
quiconque à tenté de syndiquer un lieu de travail.  
 
Le PC veut que le CRTO soit réformé de façon à mieux se 
conformer à sa vision d’une société basée sur la libre 
entreprise.  
 
Mais le CRTO n’existe pas au profit des syndicats, ni du 
milieu des affaires. Il existe à titre de tribunal indépendant 
de dernière instance en cas de conflit entre les travailleurs 
et leur employeur. Comme tous  les tribunaux, il doit être 
indépendant et neutre s’il veut bénéficier de la confiance 
des travailleurs et des employeurs. Les décisions du CRTO 
ne doivent être basées que sur les faits présentés, la 
convention collective liant les parties  et les lois régissant 
les relations entre les travailleurs et les employeurs. Le 
conseil ne doit pas être le jouet de la vision étroite d’une 
seule partie.  
 
Vous voulez faire savoir à votre 
député ce que vous pensez des 
propositions Hudak ?  
Le SCFP Ontario a des ressources et des informations 
capables de vous aider. Entrez en contact avec nous en 
appelant au 905-739-9739 ou en faisant parvenir un 
courriel à  info@cupe.on.ca et nous vous aiderons à 
réclamer un Ontario meilleur pour tous les travailleurs.  

CS/KM: COPE491 


	path for Austerity.pdf
	HudakFactSheet 9 Aug 2012FRG



